GOUVERNANCE MONDIALE,   SANS GOUVERNEMENT

Michel, 8 janvier 2013 (mise à jour du document du 29 novembre 2012)

Il n’y a pas de gouvernement mondial, ni ouvert, ni caché.  Il n’y a plus de souveraineté nationale, mais une fiction par laquelle on tente de masquer des intérêts particuliers.

La gouvernance mondiale se réalise par les règles d’or qui stimulent l’avidité des forces néolibérales de tous les continents, orientent leur activité. Véritables armes de destruction massive. 

Retour sur la question  des classes et de l’aliénation.

Notre histoire sous la royauté, comme sous cinq républiques, nous a formés à voir le POUVOIR sous une forme centralisée et pyramidale. 

1. Depuis 2007, l’imbrication du politique avec les forces néolibérales dominantes a été insolemment affichée par Sarkozy, qui a détruit la fiction de l’Etat-arbitre au-dessus des classes sociales.

Mais le quinquennat UMP a surtout affiché des « règles d’or » qu’il faut admettre et appliquer, quelles qu’en soient les conséquences.

Le début du quinquennat PS a très rapidement montré son inscription dans les mêmes règles.

La souveraineté nationale est étroitement limitée, au sein du néolibéralisme mondialisé.

Il en résulte que la question du pouvoir et celle des classes sociales doit être repensée en se libérant l’esprit du schéma national centralisé. Ce n’est pas facile !

2. J’ai moi-même vécu la mutation néolibérale de l’organisation du travail  au sein d’une administration d’Etat à la fin de ma seconde vie professionnelle. Passage du fonctionnement hiérarchisé que tout le monde connaît, à une sorte d’autogestion sur programmation. La description qui suit résulte d’observations sur plusieurs administrations.

Il appartient aux groupes de travail d’organiser eux-mêmes, puis de réaliser les tâches habituelles en fonction de principes écrits, de dates butoir et de tableaux de bord remplis par eux-mêmes, et de façon à se plier au rythme de ceux qui étaient en amont et en tenant compte de l’aval. D’autres tableaux d’activité informatisés à remplir strictement, permettent à la hiérarchie de suivre  en temps réel des flux et des volumes, un respect des échéances. Grâce aux directives générales que chacun doit s’incorporer, les exécutants doivent eux-mêmes assurer la gestion globale du flux de travail, y compris son versant statistique. L’encadrement censé désormais se consacrer au « pilotage politique » a perdu contact avec la technique que seule la base met en œuvre : l’incompétence devient un principe qui croît avec le grade ; le plus grave est que les principes du service public, l’équité sociale, sont niés. (Ainsi la SNCF augmente le tarif de chaque ligne au jour le jour, en fonction de la demande !) Evidemment les quantités à traiter, les effectifs, les échéances relèvent désormais d’instances non identifiables. La hiérarchie se dissout dans une organisation non plus pyramidale, mais en un filet de liens verticaux, horizontaux et même obliques. Les tâches, directives, et échéances arrivent à tous en vrac par l’informatique, émanant d’instances mouvantes. Il en résulte que chacun des exécutants  est privé d’interlocuteur technique et que le notateur rencontré une fois l’an, comme tout directeur rencontré au hasard d’un couloir proclame n’avoir aucune prise sur l’organisation des tâches. Autisme des chefs de service devenus virtuoses de la langue de bois. Toute plainte est reçue comme preuve « d’incapacité à s’adapter ». Le système d’évaluation et de notation place les exécutants en rivalité entre eux, à qui servira au mieux ce système. Chacun se sent constamment de danger et cette conflictualité devient obsessionnelle, envahit jours et nuits, écrase la vie affective et familiale. C’est aggravé par la messagerie qui envahit l’espace privé jusque pendant les congés. Chacun exclut de s’en plaindre, feint le choix libre. Ces processus s’installent insidieusement, de sorte qu’il est devenu difficile d’en comprendre la perversité, de s’unir en une défense collective.

Les personnels du secteur privé, ceux de toutes les fonctions publiques, et du secteur associatif sous financement public ont tous subi cette transformation génératrice de dépressions nerveuses, de suicides  liés au travail.  Sauf à partager le cynisme ambiant, la dégradation du service rendu rend insupportable un travail pour lequel on sacrifie tout et qui a perdu tout sens social. 

3. Le fonctionnement du monde néolibéral est de ce type.

Les « règles d’or » encadrent fortement des Etats semi-autonomes liés par de multiples traités, et coordinations, contrôlés sous chantages par de multiples instances, dans la quasi totalité des pays, y compris la Chine après Tien an Men. 

Il n’existe pas d’instance politique supranationale qui gouvernerait cet ensemble, et qui pourrait devenir une cible des colères populaires.

Il appartient à chaque gouvernement, avec les nuances propres à son obédience politique, d’inventer la politique concrète conforme aux cahiers des charges des « règles d’or » et qu’il applique aux réalités, en fonction de l’histoire du pays. 

4. On peut déjà repérer trois cahiers des charges

Le cahier des charges économique est celui que, tous, nous avons pu percevoir : 

Ouvrir toutes les économies nationales aux marchandises des trusts, ainsi qu’à leur libre installation,  libre acquisition privée des ressources naturelles, (exemples, Areva sur l’uranium au Niger ; multinationales d’Europe sur le charbon de Colombie, sans contrainte environnementale), libre acquisition des biens nationaux et des services publics bradés ; 

Fusion-confusion Etat et grandes sociétés : circulation des dirigeants de l’un à l’autre et partenariat public-privé PPP, de façon à asservir l’Etat aux intérêts de ces groupes qui peuvent ainsi pomper directement dans les caisses de l’Etat et creuser la dette, dicter ou censurer les lois à leur convenance. La confusion entre intérêt privé et charge publique est révélée par des affaires mettant en cause des ministres de droite, et de gauche. 

Creuser une dette publique maximum composée de cadeaux aux sociétés privées, grands chantiers inutiles, largesses fiscales pour les plus riches, sauvetage des banques. Enormes dépenses en politique de sécurité, et sondages-manipulation d’opinion. Mais cette dette sera imputée aux solidarités qui contribuent à la cohésion sociale. Et taire le fait que la dette des banques pour les aventures spéculatives dépasse de beaucoup celle des Etats !

Puis imposer le « désendettement » par l’austérité qui appauvrit la population. 

Partage intra-européen des secteurs d’activité : les machines-outils à l’Allemagne, le luxe et certains armements à la France, etc…Mais on abandonne à l’Inde et la Chine des pans d’activités (la sidérurgie, le photovoltaïque, etc., etc… 

Faire entrer tous les secteurs d’activité dans « le marché » y compris la création artistique toujours dangereuse pour le pouvoir, au profit de grands spectacles pour les foules, l’industrie du spectacle au lieu de l’art. Privatisation des services.

Fonder les prix sur la richesse de la clientèle visée et non plus sur le coût, tant celui-ci est dérisoire lorsque la fabrication est délocalisé dans les pays les plus pauvres ou exécutée par une sous-traitance bolkenstein. Du coup, la course à la compétitivité apparait comme une tromperie contre nous, et surtout comme criminelle car elle se traduit par des dizaines de travailleurs misérables qui meurent brûlés en Inde dans des ateliers cadenassés… Nos trusts ne sévissent pas seulement en embauchant des navires-poubelles, mais aussi en bafouant dans ces pays à main d’œuvre à très bas salaires, leurs règlements minimalistes du travail.  Des bagnes. 

La fiction de « compétitivité » sert à faire approcher chaque pays des caractéristiques des paradis fiscaux (imposition dégressive avec la richesse ; dislocation du droit du travail et des garanties sociales); 

Destruction des terres cultivables sous le béton qui nous rend dépendants des courtiers et des transporteurs pour notre alimentation, qui échappe désormais à tout contrôle de qualité.

L’endettement des individus : par le coût des études publiques comme privées, par le coût de la santé, de la vieillesse etc.

La circulation financière ne crée rien. Elle prospère par assèchement de tout ce qu’elle touche : même le financement de l’activité économique est devenu spéculatif. Les ordinateurs les plus puissants veillent en permanence à capter dans la milliseconde les gains dès qu’ils apparaissent.

Depuis 1980 les crises se succèdent sans interruption : la finance les considère comme des épisodes normaux que de toute façon, les Etats et les peuples payeront. 

Le cahier des charges idéologique est plus difficile à repérer. Il vise les personnes qui travaillent dans le privé, dans la fonction publique, dans les associations. Il se fonde sur la survalorisation des individus niés dans leur originalité, standardisés par la mise en concurrence systématique, la course à l’ « excellence ». Placés en rivalité exacerbée, les salariés sont amenés contre leur gré, à reproduire entre eux la loi de la jungle qui existe au-dessus d’eux. Le dévouement recherché est obtenu, non plus par « l’esprit d’entreprise » qui fleurait la collaboration de classe, mais par la valorisation du sacrifice de soi, la volonté de « faire ses preuves », la volonté de s’imposer des dépassements de soi, l’image que les autres auront de soi.  Ou plus bêtement, la cupidité, la soif de pouvoir, un besoin de dominer, un besoin de persécuter. Ce dévouement doit aller jusqu’à laisser envahir l’espace privé familial et disloquer l’état mental jusqu’au suicide.

Le cahier des charges politique consiste en : 

La contrainte faite aux universités d’obtenir des financements privés généralise les « conflits d’intérêts », élégante façon de dire la corruption intellectuelle. L’expertise indépendante est laminée. La récente affaire Monsanto (la façon dont a été contestée la mise en évidence du caractère cancérogène de certains OGM) révèle l’autocensure de la recherche, révèle l’omerta qui pèse sur les recherches qui dérangent.

Fragmenter la société selon des particularismes ethniques, historiques, culturels et religieux auxquels les individus sont sommés de s’identifier, de se conformer au stéréotype plaqué sur sa catégorie. 

En s’efforçant de rendre ces particularismes conflictuels. On a vu au fil des siècles, le pouvoir exciter de l’hostilité contre les juifs, contre les femmes « sorcières », contre les colonisés, contre « les Rom », contre les islamistes et par amalgame contre « les arabes », contre « les homos ». Tous proclamés mettre l’humanité en péril.  

Le pouvoir politique est le premier producteur et bénéficiaire de théories du complot. 

Les peurs ainsi suscitées conduisent à des incidents violents, des agressions, des tueries, des représailles. Si l’attention est captée par ces tensions, le pouvoir est tranquille pour faire ce qu’il veut. Des affrontements entre civils, comme le développement de trafics de drogue sont des aubaines pour renforcer l’appareil policier, réduire les libertés individuelles et collectives. Faire peser sur les banlieues le poids de policiers habillés en paras ou en samouraï qui adaptent à l’époque actuelle des techniques de la guerre coloniale. (bouclages , ratissages, fouilles pour humilier. La dissociation des tâches de répression et d’encadrement vise à diluer l’intentionnalité et se couvrir d’impunité. Vigilance policière et militaire contre les tentatives qui se multiplient de créer des ilots de société échappant au marché. Préparatifs en toute occasion pour une oppression brutale. (à Lyon en 2012, une dizaine de corps de police différents mobilisés en action combinée pour encercler et gazer 1000 opposants au Lyon-Turin !) Les effectifs policiers, militaires et leurs supplétifs de sociétés privées sont très importants, dotés de moyens de surveillance et d’armements considérables. 

Le peuple privé d’avenir est vu comme composé de délinquants potentiels ou délinquants à démasquer. Déjà, le peuple, c’est l’ennemi.

Mobiliser toutes les forces réactionnaires sur des peurs multiples, fondées sur des préjugés éculés : pour la défense du monopole intangible de la famille hétéro-bourgeoise-type (bien que celle-ci soit le lieu de la grande majorité des violences faite aux femmes et aux enfants), la valorisation du travail dévoué et la chasse aux « profiteurs » (les gens privés d’emploi, dont 1/3 ne demande pas les aides auxquels ils ont droit) et sur la falsification de l’Histoire. (en Europe, comme aux USA, la fiction est encore mise en avant du blanc civilisé, vertueux, inventeur du progrès salvateur, généreux qui a apporté la civilisation sur tous les continents, victime de la cruauté des indigènes) 

Habiller la politique réellement conduite sous un tricotage de lieux communs et d’évidences trompeuses qui nous enveloppent dans une vision « nationale » fictive. 

Réchauffage continuel de stéréotypes : les travailleurs ne sont pas privés d’emploi par la récession économique, mais fainéants. La démocratie n’est pas régulation sociale, son Etat est « providence » dont les « fainéants » abusent ; la fraude est toujours celle des démunis, en oubliant les cotisations sociales patronales non versées, en oubliant les fraudes monumentales de la finance. La délinquance diminue, mais on imprime en gros titre que la peur de la délinquance augmente ! etc… 

La conviction d’une « supériorité » naturelle, intrinsèquement raciale imprègne encore les pays d’Europe. Elle a pris forme depuis qu’ont commencé au 16°s. les échanges inégaux avec les continents nouvellement « découverts », puis avec la domination coloniale brutale. Cette vision du monde a imprégné  nos livres scolaires du 19° s. et  de la 1° moitié du 20°siècle. Elle sert à justifier la ségrégation, la domination brutale par la Milice de Vichy et la restriction de la démocratie. Elle a refait surface après la Libération sous la forme d’un déterminisme géologico-ethnologique, (cf. André Siegfried, professeur au Collège de France avant, pendant et après l’occupation : « la civilisation occidentale, si elle est le résultat d’un milieu, est aussi l’œuvre d’une race. » L’Ame des peuples. 1950)  

L’histoire reste à établir des idées fascistes en France, de leur genèse et des idées qui leur servent de terreau. Cela s’impose d’autant plus qu’elles sont banalisées par les politiques publiques dans l’hexagone depuis plus de dix ans (en filigrane, ces politiques suggèrent insidieusement  qu’il faut défendre la nation contre des envahisseurs menaçants ; la volonté des lobbies maffieux l’emporte constamment sur le fonctionnement démocratique ; la menace est omniprésente de recours à la force brutale) ; l’extrême-droite tend à être affirmées comme alternative électorale possible. (Recomposition programmée de la droite et de l’extrême-droite.) 

On observe la mise en œuvre tous ces cahiers des charges sur tous les continents, dans des formes adaptées, Toujours au nom d’une prétendue « Modernité », dans laquelle nous reconnaissons le capitalisme sauvage du 19° siècle, mondialisé. 

Au sein du néolibéralisme, la concurrence est systématiquement faussée, et les ententes sont provisoires et mafieuses. Chaque composante attend son heure pour évincer les autres. La  régulation et la moralisation que le CNR avait introduite après la compromission des capitalistes avec le nazisme, ont été progressivement éliminées depuis les années 80 comme frein au progrès.

Rien à voir, évidemment avec la REGULATION de la finance, ni avec sa moralisation, dont certains économistes se gargarisent devant les médias depuis les scandales financiers de 2007. AUCUNE des mesures annoncées n’a produit d’effet. L’importance des paradis fiscaux a augmenté, fréquentés par des politiques de premier plan. Après l’énorme escroquerie sur le LIBOR réalisée en 2012 par les plus grande banques, voici le scandale sur le superlibor européen ! 

Les acteurs financiers ne voient dans les règles qu’ils tolèrent, que le profit que son contournement procurera. 

Les règles d’or sont des armes de destruction massive qui enserrent les Etats. Elles engraissent la finance, garantissent sa pérennité, au moment où celle-ci s’étant libérée de toute contrainte, part dans des dérives autodestructrices.

Aucune forme de gouvernement mondial ne pouvait réaliser cela d’une façon cohérente, ni obtenir durablement et pacifiquement l’acceptation volontaire des populations. 

Magie des règles d’or et de la manipulation des esprits. Totalitarisme du dogme néolibéral.

 De toute façon, on ne nous laisse aucun choix, les élections sont réduites à choisir la variante de populisme : discours de gauche, du centre, de droite ou d’extrême-droite, pour faire avaler la même et unique politique dirigée contre le peuple.

Telles sont les formes néolibérales de l’aliénation : comment on obtient que nous nous soumettions volontairement.  

De moins en moins nous sommes dupes. Ce n’est que résignation, dans l’attente de pouvoir renverser le rapport de force. 

Saluons et soutenons la lutte exemplaire qui se déroule à N-D des Landes où Vinci et l’Etat sévissent, unis dans un projet-inutile-promotion-de-dette –publique.

5. Echeveau de coordinations

Coordinations économiques, toutes dévouées au néolibéralisme.: FMI, OMC, OCDE, instances européennes et  BCE depuis l’acte unique de 1986, pieuvres bancaires telle Goldman-Sachs dont le PDG se proclame « maître du monde », … L’Ecole de Chicago a façonné des générations de dirigeants et de formateurs depuis les années 80 sur les fondamentaux du néolibéralisme ; Enseignements supérieurs d’économie ; instances de notation ; instances de classement mondial. Les instances de contrôle du marché financier, qui sont  évidemment dénuées d’indépendance. Les doutes existentiels qui s’exprimaient dans la foulée de la crise ouverte en 2007, sont oubliés !

Instances politiques, toutes inféodées aux intérêts des puissances : ONU, les G7, 8, 20, 27… ;  contrôle des calendriers de libéralisation des Etats : à l’échelle de l’Europe, c’est la stratégie et le calendrier de Lisbonne. Conseil des chefs d’Etat européens, Commission européenne…

Instances militaires : OTAN, coordinations des polices……

Instances idéologiques les instances supranationales d’extrême-droite, le Tea-Party qui vénère Ayn Rand (voir Wikipédia) ; le Vatican (la hiérarchie catholique met dans la rue tout le camp réactionnaire chaque fois que la droite est écartée du gouvernement : pour le financement public de l’école privée, contre la contraception et l’avortement médicalisé, et maintenant, dans une délirante campagne homophobe) ; l’équipe de rédaction de The Economist qui joue depuis plusieurs décennies les censeurs idéologiques et économiques (Le but que celui-ci s’assigne est : « soutenir, dans le combat féroce qu'elle a à livrer, l'intelligence débordante, face une ignorance timorée et sans valeur qui est un obstacle à notre progrès » sic)

Au fil des décennies, ces coordinations ont étendu leur influence et leur contrôle sur la planète, complexifié leur fonctionnement en réseaux croisés. 

Elles inventent, expérimentent et peaufinent les règles d’or. 

6. Globalisation : Absence de centre mondial déclaré ou caché. Absence d’intelligence globale. Absence de projet. Irresponsabilité générale. Absence d’interlocuteur. 

Stimulé par les règles d’or et par l’appât du gain, chaque rouage, chaque trader, chaque directeur, chaque cadre, chaque salarié, chaque pseudo-gouvernement est sommé de fournir un maximum d’intelligence là où il est, par tous moyens, au profit exclusif de la finance.

Cependant, nous n’avons pas d’interlocuteur : nos ministres et gouvernants se défaussent derrière la « modernité », derrière un pseudo bon sens, ou sur des glissements sémantiques. (les salaires sont devenus des coûts, le salaire différé des cotisations sociales  patronales est devenu une charge, qu’il est « naturel» de réduire, etc.) la « compétitivité » conduit à des comparaisons faussées, ineptes, mais qui donnent un semblant de « bon sens » indiscutable à chaque tour de vis.

La complexité de l’écheveau de coordinations et de contrôles crée l’éloignement des réalités, et permet l’irresponsabilité de chaque rouage. 

L’intérêt général n’est pensé à aucun niveau, par aucun acteur. Il est même nié. Le cynisme fondé sur le mépris absolu « des faibles » vient pallier la défaillance de ceux qui soudain sont saisis d’effroi à la vue des ravages provoqués.

Au contraire, les catastrophes telles la tempête sur la Floride, sont attendues comme des aubaines pour bétonner et spéculer là où vivait le peuple. 

Les inégalités se creusent de façon exponentielle entre les Etats et au sein de chaque pays. Comparer les niveaux de vie moyens est tromperie.

La fin de la colonisation directe par les puissances, la fin des dernières guerres coloniales, la fin des dictatures fasciste sur la Grèce, l’Espagne et le Portugal ont coïncidé avec l’avènement du néolibéralisme. Le règne du profit financier sans limite est venu pallier l’effritement du profit colonial. Les Etats qui ont pris place dans ces pays se sont installés sous le signe de la « modernité », c’est-à-dire selon le dogme néolibéral. On en voit les effets désastreux sur la Grèce, l’Espagne, le Portugal, les pays d’Afrique et d’Amérique latine. 

Pendant trente ans encore, le profit colonial sur le Moyen Orient a été préservé par des despotes locaux. Les révoltes populaires y ont mis fin. Leur avenir est entre leurs mains.

Les règles d’or que l’UMP nous a révélées et imposées depuis 2008, avaient été imposées depuis trente ans en Afrique et en Amérique latine, notamment par le FMI et par les prêts européens, avec les résultats désastreux que l’on a pu voir, pour les populations de ces pays. Nous avons ignoré la cause unique de ces ravages. En 2009 nous avons cru que les « règles d’or » étaient la modernité proclamée par Sarkozy : FAUX, leur nocivité était largement éprouvée au cours des trente dernières années dans le monde.

Un corollaire est la perte de consistance des nations, réduites disposer des fonds publics, et à l’encadrement militaro-policier de leurs populations.  Cependant, une fiction de « destin » et « d’intérêt supérieur de la nation » continuent à être servie quotidiennement par les politiques et par les médias pour masquer les intérêts privés  que sert la politique concrète réalisée. 

Le cinéma grotesque que nous fait un célèbre acteur sur son imposition, en est la caricature.

Ce qu’aucun gouvernement mondial n’aurait su réaliser, la gouvernance néolibérale a imposé la pensée unique. 

Un totalitarisme mondial assis sur des systèmes maffieux rivaux en lutte âpre entre eux, et qui enserrent brutalement la planète, réduisant la démocratie à un rituel électoral facile à truquer.

7. La guerre selon le néolibéralisme

La finance est chez elle partout, peut librement piller à loisir matières premières, terres arables, forêts, poissons…

Ainsi, les affrontements meurtriers ne sont plus nécessaires, qui jusqu’en 1945 ont opposé des armées déterminées à frapper la capitale adverse pour exploiter sa capitulation.

L’acquisition armée du territoire d’autres Etats n’a plus lieu d’être. 

Sauf en Palestine, au Tibet, et sur quelques territoires d’Afrique au sous-sol particulièrement riche.

Des guerres civiles ont meurtri les pays d’Afrique et d’Amérique latine, conquis par le néolibéralisme depuis trente ans, fondées sur des affrontements entre jeunes partis politiques. Car une condition des prêts financiers proposés par les banques et par le FMI a été d’imposer à des sociétés de tradition négociatrice,  une pseudo-démocratie limitée à l’organisation d’élections et à la multiplicité des « partis ».  

Des peuples concernés par des fous de dieu en ont été leurs premières victimes, la lecture archaïque de la religion ayant pour finalité d’asservir en premier lieu les femmes, mais aussi toute la société. Comme financeurs de ces fous de dieu, mieux équipés que les armées régulières de ces pays, on trouve des émirats, appuis du néolibéralisme. Les guerres de religion recouvrent toujours la confrontation d’intérêts politiques.

8. On ne peut pas nier l’existence de classes sociales. Mais dans des formes liées à la dictature mondialisée exercée par la finance.  

- Une classe qui accapare le capital apparait avec des contours complexes et des appendices nationaux. Très mobile dans les paradis fiscaux et dans les pays de leur choix, sans attachement précis. Elle inclut tous les banditismes. 

Son liant est la cupidité, l’absence de vision globale, l’absence de projet, l’absence de scrupule et de tout sens moral, et la peur des révoltes. 

Ce milieu est lié par des circulations de capitaux en tous sens, inclut aussi bien la corruption, le grand banditisme et le terrorisme, dont l’intervention dans les monnaies et dans capital de sociétés est favorisée par la crise financière.

Formés au commerce et à la finance, tous sont très mobiles autour de la planète, impliqués dans des instances supranationales, des instituts, écoles, conseils d’administration, effectuent des passages dans des ministères, et d’une banque à une grande société. Décorés, faiblement imposés, jouissant d’immunité pénale. Partagent des lieux festifs et résidentiels très protégés, châteaux, palaces au Maroc ou sous les cocotiers. …la fine fleur de l’UMP s’éclate dans la piscine d’un trafiquant d’armes qui échappe à l’impôt. Ils vivent dans un monde subjectif déconnecté des réalités autres que la spéculation et la cupidité : ce qui ne rapporte pas n’a pas de raison d’être.

Pour eux, les crises n’existent pas : ce sont des épisodes répétitifs normaux, que les peuples sont faits pour renflouer.

Loin d’être unifié, harmonieux, ce milieu est traversé de violentes rivalités,  conflits et coups tordus, excité par l’odeur de l’argent comme les requins par le sang. Il exploserait s’il n’était structuré par les règles d’or qui mettent de la cohérence dans ce qui ne serait qu’activités désordonnées autodestructrices. 

Soit 1% de la population mondiale.

Qui s’entoure de nébuleuses dévouées d’experts, de conseillers, de directeurs de la fonction publique (dont le nombre explose, grâce particulièrement à la multiplication d’agences, creusets de confusion public-privé), de dirigeants de sociétés très fortement rémunérés. C’est l’élite. Tous au service des « grands » et  qui convoitent ce qui tombe de leurs tables. 

Dont la prétendue « science économique » dont toutes les promesses ont, depuis Milton Friedman, tourné au fiasco : leur fonction est de produire les leurres « irréfutables » qui feront accepter par le peuple tous les sacrifices en faveur de la finance.

Les instances de l’audiovisuel, instances religieuses, philosophiques qui contribuent au leurre et à la soumission.

Les instances militaires et instances de police, publiques et privées dotées de puissants moyens de surveillance physique et d’opinion, préparées et équipés pour la répression style Pinochet (la torture à grande échelle) ou style Al Assad, (on tire dans le tas).

Total : 10% de la population. Seule cette nébuleuse de  9%, l’ « élite », est tirée par la locomotive que le peuple doit engraisser, au nom de la fable selon laquelle la société toute entière progresserait grâce à l’enrichissement des plus riches.

Elite : ce terme, comme le label d’excellence, ne reçoit aucune définition. Mais ces deux mots ont un effet magique : ils font abdiquer l’esprit critique chez ceux qui en sont décorés, parfois pour une compétence, mais surtout pour leur dévouement intellectuel. (En 1940, le « renoncement général » de l’élite résultait d’une longue banalisation des idées fascistes dans la société française et de l’activité des anciens antidreyfusards contre la démocratie.)

- A l’autre extrémité, ceux qui n’ont rien. Ils sont dans l’obsession du lendemain et dans l’humiliation, la dépendance. N’ont aucun avenir. Livrés à la tyrannie des mafieux. La police utilise les petits mafieux comme alibi à la répression de masse dans les quartiers. 

- Entre deux, une population en cours de déclassement, dont les ouvriers.  De plus en plus difficile à berner, la proportion grandissante de non inscription électorale et d’abstentions, montre qu’elle attend de moins en moins du rituel électoral et parlementaire. Ce qui, hélas, accentue la régression de la démocratie, régression voulue par le néolibéralisme.

Ce sont les luttes, les conflits qui révèleront les rapports de classes, nécessairement évolutifs. 

N-D-des-Landes est actuellement le pôle de la résistance populaire.

Michel
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